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a qualité de I’écosysfème du Saint-Laurent pr&occupe les Québécois depuis plusieurs 
années. En avril 1994, afin de donner soif@ au premier Plan d’action Saint-Laurent 1990-1994, 
les gouvernements du Canada et du Québec convenaient d’un nouvf?au plan de conservation 
et de protection du fleuve, te plan Saint-Laurent Vision 2505, 1994-1998. On y prévoit notam- 
ment /a production de plans d’action pour l’assainissement agricole de quatre bassins vsr- 
sants : Boyer, Chaudière, Yamaska et L’Assomption. Pour ce faire, on doit prendre connais- 
sance des activités humaines qui se déroulent dans ces bassins et évaluer les impacts de 
ces activités sur les eaux de surface et souterraines. 

Située sur la rive sud du Saint-Laurent. la rivihro Boyer coule en 
direclion nord et se jette dans le fleuve à la hauteur de la munici- 
palité de Saint-Valiicr, soit 30 kiiométres 3 l’est de Quebec. D’une 
superficie lot& de 217 kilomètres carrés. le bassin dc la rivière 
Boyer est occupé à Gû % par l’agriculture et à 40 % par la lorfil. 
zc qui lui confère une vocation nettement agricole. Environ 4 150 



Le bassin versant... naturellement 

La surface d’un 

PETIT BASSI 
SURTOUT Agricole 

n compte huit municipalil& localis&s en totalité ou en pafiie 3 
l’intérieur des limiios du bassin versant de la rivière Boyer. La 
municipalité de Saint-Charles est la plus grande ayylomtkatinn du 
bassin, avec près de la moitié de la population du territoire. 

Lieu d’activités agricoles importaritcs. le bassin compte quelque 275 
fermes qui couvrcn! 13 289 hectares (ha) de terres en culture. De 
ce nombre, prk dns trois quarts sont consacr& A la production de 
l6gumineuses et de yraminées fourrüg&es; les céréales à paille et 
le maïs (grain i?t fourrager) occupent respectivemenl 20 % rt 7 % 
de cette orod!uction. 

Occupation 
du territoire 

Principales cultures 

13 289 ha 

Principales productions 
animales 

Les produclions porcines et bovi- 
nes tiennent une place prépon- 
dérante dans !e bassin de la 
Boyer. Le porc compose 55 0, et 
10 bovin 38 % des 23 055 unités 
animales (~.a.) recensées. On 
dénombre en moyenne 1 ,S unitc 
animale par hectare de terre en 
culture dans le bassin: un ratio 
qui grimpe toutefois A 2.5 dans 
le sous-bassin de la Boyer Sud. 



DES PRESSIO 
PERTURBENT FE MUE 

Les fertilisants empioyes sur lx 
lerr?!s nn culture exercent des 
pressions environnementales 
&rieuses dans le bassin de la 
Ci?re Boyer. Annuellement, les 
aciivités agricoles gé”&ent des 
exçCdents de 317 tonnes de 
phosphore et de 630 tonnes 
d’azote par rapporl aux pr&tivc.. 
mcrits par les plantes. Si on com- 
pare ces quantités aux rejets 
urbains, soit 0,7 tonne de ohos.- 
@oie et 168 tonnes d’azote, on 
comprend que l’enrichissemeni 
des cours d’eau du territoire en 
substances wtritivos découle prin- 
cipalemtznt des Mivit& agricoles. 

h i’embouchure du bassin. on 
estime que les pertes nettes de 
wtxstances nutritives qui se jettent 
directement dans le fleuve s’élè- 

de la rivière Boyer : 
365 t N, 26 t P 

vent à 20 lonnrs pour le phosphore et à 365 tonnes pour l’azote. Le 
tonnage de phosphol-c et d’azote perdu est susceplihle de s’açcroître 
avec la progression constante du cheptel dans le bassin 

En plus de diminuer la productivitti des sois. l’érosion hydrique des ier- 
res cultiv&s contribue a la dogradation des cours d’eau par l’apport do 
matiks en suspension. Les sols laissé. $ à nu après les iübours à l’au- 
tomne, par exemple. deviennent plus sensibles aux processus rl’érosion 
e”genrJr&s par l’eau ou par le vent. Un labour efleck& dans le sc”s de 
la pente augmente aussi les risques d’érosion en favorisant l’écoule- 
ment rapide des eaux. 

Dans le bassin de la i-ivière Boyer. les pertes de sol peuvcnl varier de 
1 à 11 to~nnes à l’hectare par an”& Rappelons que la limite acceptable 
pour le maintien de ia productivit+ des sols se situe ti 4 tonnes de perte 
2 l’hectare. Les particulcü de sol arrachées aux champs comptent pour 
78 % des sédiments trouvés dans certaines sections des CO~I-s d’eau 
du bassin. 

Les travaux de reprofilage et de redressement des cours d’eau réalisés 
surtout entre 19ûO et 1904 SUI 73 ‘X du &eau hydrographique ont 
consid&ablcment modifié le régime d’koulemer~i dc?s eaux. En période 
de crues printanikzs, notamment, l’eau s’écoule CI grande vitesse et 
açquierl une puissance capable d’arracher et de transporter les mat& 
riaux meubles. En plus d’accentuer les pi-oblèmes d’érosion, ces am& 
nagements ont eu pour effet de détériorer ou meme de d&uire dos 







5O~T-0~ Cage RE POUR LES USAGES ET ~ÉC~SYSTÈM~ ? 

Dans le bassin; l’alimentalion en eau potable se fait à partir des 
eaux souterraines. iLes nappes d’waux soiileriaines so0t vuln~- 
rables à la pollutiorr. Leur contamination peut être causée par une 
itnstallation soptiquc d~~fectuei~s~*, un épandage excessif de pesli- 
cides. des sites inadéquats d’entreposage de fumier et de lisier ou 
des praliqiies i:on appropriées d’éparxiage des engrais. 

Des études ont révélé la présence de nitrates a la source 
Labrecque. principal site d’alimentation en eau potable de la ~mun- 
cipalité de Sail?tGharles. n deux occasions. soit en n»v&mbr& et 
décembre ‘1994, les teneurs e:? nitrates mesurees approchaient ou 
dspassnient la norme en vigueur; iridiquant ties risques potentiels 
pour la santr; des jieunes enfatnts. ILa pr8sencn de ces nitrates c!st 
iiee aux acîivites agricoles qui se d@,rnulent dans le secteur. La 
contamination obsewS& pourrait toucher de grandes zones et 
altérer 16% qualiiti de l’eau de puits privkï. 

Censembie des cours d’eau du bassin subissent 
une importante contüminütior~ microbienne d’ori- 
gine surtout agricole. Des dépassements frG- 
qiients de la norme de 200 çoliformes fécaix 
par 100 millilitres d’eau limitent les activités de 
contacI direct avec l’eau_ comme la baignade. 
LO:S sites de baignade qai existaient autrefois le 
long de la Boyer ne sont plus frequentés. Le lac 
Saint-Charles est aujourd’hui le principal lieu de 
baignade sur le terriloire. Les octivites de conlaci 
indirect, comme la pêche, le picyeage et le cano- 
tage, peuvent aussi présenter certains risques 
pour la santé, sml dans le:; huit dwni~ers kilomë- 
ires de la Boyer. 

Entre 1971 et 1992, le nombre d’especes de 
poissons itwentori@.es dans le bassi!? est passe 
de 33 à 20 &sp&ces. La disparilion de 13 d’enIre 
elles, dont le grand brochet. serait attribuable à 
la mauvaise qualité de l’eau et ÛUX modifical:ions 
de I’habilal. t.&s conditions du miiieii expliqiw 
raient aussi la diminution de l’abondance de ‘10 
autres esp&ces, incluant l’omble de fontaine. La 
repartition spatiale de 8 espéces s’est légère- 
ment Elargie au cours de ces annr?eâ. 

Le cas particulier de 
l’éperlan arc-en-ciel 

Par le passé, l’eporlan arc-cn- 
ciel du Saint-Laurent venait se 
reproduire dans les deux der- 
niers kilomètres de la rivière 
Boyer, un secteur qui a iony- 
temps constitué le principal lieu 
de reproduction de cette espèce 
dans le moyen estuaire. i’impor- 
tante population d’éperlan sup- 
portait alors une p8che sportive 
fort GOUIW et une pêche com- 
merciale. à partir de 1960, ce 
poisson a progressivement db- 
laissé la frayère pour la déserter 
complètement au milieu des 
ünni?rs 80. L’interdiction de 
pêche promulguée en 1977 n’a 
pas suffi à rétablir la popuialion. 

L’envahissement du milieu par 
les sédiments fins et les algues, 
là où se fixaient les <r?ufs d’éper- 
lan, jouerait un rôle dans la 
baisse de la reproduction du 
poisson. De m8me, certaines 
substances présentes dans l’eau 
en raison des activit65 agricoles 
masqueraient celles qui permet- 
fent àJéperlan de retrouver son 
site de frai ou agiraient comme 
un~agent~repulsif.~Des hyp$iè- 
ses qu’il resto à vérifier..: 



IL’abattoir de Saint-Charles, qui a iem~é en 1995. constituait l’wique 
é!ablissemenl industriel considéré comme polluant dans le bassin 
en raison de ses rejets liquides. L’entreprise a pai la suite étÉ trans- 
form+c en un centre de préparation de mets cuisin& Elle appai-. 
tient au Groiip~ Premier CM inc. depuis !e ‘15 octobre 1997. Elle 
achemine ses P~!.IX usées et ses eaux de lavage SI la staiiori d’epu- 
iation de Saii!l-Charles pour êtw trait&% conjointement avec les 
rejets domestiques de la mi.iniçipalité. 

Environ 80 producteurs onl béncfi- 
ci6 de wbventions youvememen- 
taies de près de 2,s millions de 
tloilars ~xxir constriiire des infra- 
structuws étanches d’entreposage 
des déjections animales. Des 
investiswmonts de l’ordre de 
140 000 5 ont aussi permis la @a- 
lisatiol? d’autres types d’intorven- 
tiens : aménagement de 105 aires 
d’abreuvernç?“t 0” retrait des cours 
d’eau poui ie bétai!; vég&alisation 
des bandes riveraines sui 80 kilo- 

LIEUX GÉRER LA FERTILISATION AGRICOLE.*. LA PRIORITÉ 

Puisque les rejets I-iunicipaux et industriels son! marginaux dans le bassin, le nouveau défi reside dans la 
réduction de la pollutioii agricole d’or@%? diffuse. Contrairemenl 21 la pollution ponctuelle, la pollution diffuse 
est ii& $ une multitude de sources I-éparties sur l’ensemble d’un territoire. Des fertilisants appliqués SUI les 
champs et qui finissent tôt ou tard pai rejoindre un cours d’eau on est un bel exemple. Urnportance du 
phénom&c varie en fonction des doses appliquées et des conditions climatiques rencontrées dans la région. 

l..‘ampleur des pressions observées dans k? bassin de la rivière Boyer confirme la n&essilb d’entrcpreI?dre 
des actions à la ferme comme SUI i’cns~rnble du territoiw II s’agit de favoriser le !~CO~I-s à des pratiques pei- 
mettatnt la protection de l’environnement : valoriwlioll ac:c~uc des engrais de ferme; adoption de pratiquns 
agricoies de conservation cor”hinQes à l’adoption d’un plnn ngloen~irotinemeiitûl do fertilisation; réduction de 
la superficie des sols laissi% à nu à l’automne: proieclion des rives contre I’&rosion; contrôle de I’accLis des 
anmlaim aux “VBS; rtc. 



Un groupe réuni A la même 
table pour restaurer la Boyer 

Le projet de restauration de la 
rivière Boyer a été mis de l’avant 
en ‘1990 poür favoriser If3 retour 
de l’6perlan arc-en-ciel dans la 
rivière Boyer. Ce projet a conduit 
à Irt formation. en 1992 d‘un 
comité regroupant des mnnicipa- 
lités, divers organismes locüux et 
10s minist&ras de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimenta- 
tien, et de l’Environnement et do 
la Faune. 

L’incorporation de ce comité a 
donné naissance en 1995 au 
Groupe d’intervention ,pour la 
restaudon de la Boyer (GIXB). 


